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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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SYMPHONIE MILITARO-SÉCURITAIRE SUR LA GRANDE ÎLE. 
MADAGASCAR ET L’ORDRE FOCCARTIEN

Nicolas Courtin

Au même titre que la colonie des Indes est le joyau de l’Empire britannique, 
Madagascar est le joyau du second Empire colonial français, comme on a pu 
le dire également de l’Indochine et de l’Algérie. La base militaire navale et 
l’arsenal maritime de Diego-Suarez, située au nord de la Grande Île dans la baie 
d’Antsiranana, est déclaré « point d’appui de la flotte » par le décret du 1er avril 
1899. Ce décret assoit la position française dans l’océan Indien et la visibilité 
stratégique de Diego-Suarez dans l’échiquier océano-stratégique du début du 
xxe siècle 1. L’historiographie coloniale garde de la vaste baie d’Antsiranana le 
souvenir mythique de « la plus belle baie du Monde » et Diego-Suarez est décrit 
comme le « fleuron de l’empire colonial ».

Dans le grand jeu de la présence française dans le monde issu des indépendances 
et dans le contexte de la guerre froide, Madagascar possède toujours un intérêt 
hautement géostratégique pour la France. La Grande Île connaît une histoire 
à la fois connectée et particulière avec l’Afrique, dite francophone. Alors que 
Madagascar pourrait apparaître comme une marge géographique, de nombreuses 
impulsions politiques y prennent naissance, avec des conséquences directes sur 
la vie politique continentale, de l’indépendance au sein de la Communauté 
(élu président de la République en mai 1959, Philibert Tsiranana se prononce 
dès le Conseil exécutif de septembre 1959 en faveur d’une indépendance à 
court terme) à la chute du régime francophile en 1972 et ses conséquences 
l’année suivante. Madagascar constitue ainsi la principale fenêtre stratégique de 
la France sur l’océan Indien jusqu’en 1973... et le retrait du dispositif militaire 
français et l’évacuation de la base militaire de Diego-Suarez.

1 Le point d’appui de la flotte de Diego-Suarez participe avec les cinq points d’appui français à 
l’extérieur : l’arsenal de Saigon avec le cap Saint-Jacques, Port Courbet en Algérie puis Bizerte 
en Tunisie, Dakar sur la côte occidentale de l’Afrique et Diego-Suarez sur la côte orientale, au 
rayonnement supposé de la France dans le monde.
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La mémoire collective malgache et l’historiographie retiennent de la 
Ire République l’image d’une post-colonie : le régime de Philibert Tsiranana 2 
est considéré comme une pièce maîtresse d’un plus large puzzle, faisant le lit 
de la Françafrique à l’heure des indépendances. Les accords d’indépendance, 
signés entre juin et juillet 1960, assortis des accords secrets de défense 
inscrivent la république malgache dans le « pré carré ». La politique conduite 
par Tsiranana rejoint, dès 1960 et la crise du Congo-Léopoldville, la ligne 
tracée par Félix Houphouët-Boigny qui réunit autour de lui la famille 
africaine francophone dans une ligne d’alliance étroite avec la France. Dès 
1961, Antananarivo prend l’initiative, en accord avec Abidjan, en accueillant 
une conférence africaine censée venir opérer une médiation en faveur de 
Moïse Tshombé, leader du Katanga sécessionniste, face au gouvernement 
central de Léopoldville 3. 

De manière plus générale, Tsiranana est un pilier avec Houphouët-Boigny de 
l’Organisation commune africaine et malgache (OCAM). La personnalité de 
Tsiranana, dans la politique de soutien inconditionnel de Paris aux chefs d’État 
« amis de la France », l’inscrit dans le premier cercle des fidèles à défendre à 
tout prix, aux côtés de Senghor, Houphouët-Boigny et Hamani Diori – de 
l’aveu même de Mauricheau-Beaupré. Au quotidien, l’entourage des conseillers 
français de Tsiranana constitue l’incarnation de la ligne pro-française adoptée 
par le régime. Enfin, la révolution de mai 1972, par laquelle est renversée 
Tsiranana, est qualifiée sur la Grande Île de « deuxième indépendance », sinon 
d’indépendance réelle, pour signifier la rupture opérée par la Révolution avec 
l’ancienne métropole. 

Depuis le débarquement britannique en mai 1942, la France conserve des 
prétentions jalouses sur sa fenêtre militaire en direction de l’Asie et de l’océan 
Indien, a fortiori au lendemain de la perte de l’Indochine. Entre 1958 et 1973, 
Madagascar est considérée, à ce titre, par Jacques Foccart comme le premier 
des « Quatre Grands » du dispositif militaire et sécuritaire français dans son 
« pré carré ». Au 1er juin 1970, la mission militaire française à Madagascar est la 
plus conséquente et la plus nombreuse du dispositif africain ; elle correspond 
à 20 % des effectifs militaires français outre-mer. Que cela soit donc en termes 
d’effectifs (armée et gendarmerie), 7 878 hommes à Madagascar, comparés aux 
7 806 hommes au Cameroun, 7 417 au Sénégal et 5 391 en Côte d’Ivoire ; ou 
en nombre d’assistants militaires techniques (AMT), à la même date : 213 à 
Madagascar, pour 116 au Cameroun, 94 au Sénégal et 77 en Côte d’Ivoire. 

2 André Saura, Philibert Tsiranana, premier président de la République de Madagascar, t. I : 
À l’ombre de de Gaulle, t. II : Le Crépuscule du pouvoir, Paris, L’Harmattan, 2006.

3 Jean-Pierre Bat, La Fabrique des barbouzes. Histoire des réseaux Foccart en Afrique, Paris, 
Nouveau Monde éditions, 2015. 



Pour finir, il y a 1 AMT pour 36 soldats malgaches alors qu’il y a 1 AMT pour 
48 soldats ivoiriens, Madagascar est l’élément central de la politique militaire 
française outre-mer. 

Replaçons donc, à l’aune de ces considérations, Madagascar à sa bonne place, 
c’est-à-dire au cœur, premièrement, du dispositif militaire et sécuritaire français 
et, deuxièmement, des préoccupations du secrétariat général des Affaires 
africaines et malgaches. 

1. Bulletin de renseignement du 2e bureau des forces françaises du Sud de l’océan Indien, 
Tananarive, décembre 1971 (AN, AG/5(F)/2753)
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Que représente Madagascar dans le processus de décolonisation et d’accession 
à l’indépendance des anciens territoires français, et dans la mise en place du 
« pré carré » français 4 ? Peut-on définir une « méthode Foccart » pour la gestion 
des affaires malgaches ? Plusieurs hypothèses peuvent être avancées, tant pour 
les moyens mis en œuvre que des quelques spécificités qui méritent d’être 
soulignées, pour tâcher de cerner la place qu’occupe Madagascar avant 1972…

UN DISPOSITIF COMPLET ET SERRÉ DES AFFAIRES MALGACHES (1960-1972)

La première spécificité réside dans la composition d’un dispositif militaire 
et de renseignement omniprésent. C’est une des particularités de Madagascar. 
Dans tous les rouages de l’administration centrale et territoriale du jeune État 
malgache et jusque dans les plus hautes sphères militaires et politiques, l’armée 
française est présente et contrôle la destinée du jeune État malgache indépendant. 

L’une des toutes premières créations françaises effectuées au sein de la 
présidence de la République est l’état-major particulier (EMP). Ce cabinet 
militaire du président est imité du tout récent EMP créé par le général de Gaulle 
à l’Élysée avec l’avènement de la Ve République, qui remplace le secrétaire 
général militaire de la présidence de la République, et confère une dimension 
plus politique à cette institution, à la main droite du chef de l’État, également 
chef des armées. 

Le dispositif français est ensuite constitué d’un commandement militaire 
régional conséquent : Madagascar régit la zone outre-mer 3 (ZOM 3), héritée 
du maillage militaire colonial tracé dans les années cinquante (la ZOM 1 
recouvrait l’AOF-Togo et la ZOM 2 l’AEF-Cameroun). Cette ZOM 3 vaut 
certainement moins par sa disposition terrestre à travers l’île que pour son rôle 
de commandement supérieur des forces françaises du sud de l’océan Indien, 
sous la houlette notamment du général Lavergne. De sorte qu’après les accords 
de Genève (1954), la ZOM 3 représente la fenêtre française tournée en direction 
de l’Asie 5. 

Les différents dispositifs de renseignement français sont développés à 
Madagascar suivant le modèle africain, avec un soin tout particulier. Le SDECE 
crée un poste de liaison et de renseignement (PLR) comme partout à travers le 
continent. Ce poste, maintenu jusqu’en 1972, s’avère être un pivot du dispositif 
français (ainsi qu’en témoignent les éloges d’Alain Plantey dans un courrier 
confidentiel à Foccart, au sujet de son chef de poste, le commandant R., lors 

4 Jean Fremigacci, État, économie et société coloniale à Madagascar (fin xixe siècle-1940), Paris, 
Karthala, 2014. 

5 AN, AG/5(F)/2101, Défense à Madagascar et dans l’océan Indien (1967-1971).
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de la crise de mai 1972). Outre cette antenne officielle, Maurice Robert choisit 
pour adjoint à la direction du secteur N (Afrique) du SDECE, boulevard 
Mortier, le commissaire Paul Vergé qui a été commissaire des RG coloniaux à 
Madagascar dans les années cinquante. 

Parallèlement, le SCTIP crée une délégation, qui gagne en puissance au fil 
des années 1960... au point de constituer, à l’aube des années 1970, une source 
fondamentale de renseignement politique intérieur de la « Grande Île » pour 
Foccart, ainsi qu’en attestent ses dossiers relatifs à Madagascar 6. À la suite de 
la dégradation de la situation politique de la Grande Île, les gouvernements 
malgache et français conviennent entre autres de la création en 1970 d’une école 
supérieure de police à Tananarive 7.

Enfin, des hommes de confiance du président sont maintenus en poste à 
Madagascar grâce aux différents supports du dispositif de coopération, à 
l’image du commissaire Paul Mirouse, très proche du parti du président, le 
Parti social-démocrate de Madagascar (PSD)... Après 1968 et au terme de 
sa mission SCTIP, Mirouse entend personnellement rester à Madagascar, 
où il a refait sa vie à l’ombre de Tsiranana, lequel souhaite ardemment le 
conserver à ses côtés. À la fin des années soixante, ce commissaire apparaît 
clairement comme un homme du président bien plus que comme un agent 
français ; mais une solution administrative doit être trouvée en accord entre 
Paris et Antananarivo, car tous ces acteurs du renseignement et de la sécurité 
d’État constituent autant de garanties offertes par Paris à Tsiranana, surtout 
lorsque Tsiranana en personne les réclame, et même si des querelles de palais 
émaillent les relations entre les différents « Messieurs Sécurité » français autour 
de lui. Les services de renseignement malgaches éclosent donc sous la coupe 
des officiers et policiers français qui en tiennent les rênes : dans cette histoire, 
les différents services locaux, soit le Bureau central de renseignement (BCR) 
et le Service de centralisation et d’exploitation du renseignement (SCER), 
importent moins que les personnalités françaises qui les parrainent et jouissent 
de l’oreille présidentielle. À Madagascar comme en Afrique, la sécurité physique 
et la sécurité politique trouvent dans la personne du chef de l’État « ami de la 
France » leur clé de voûte. 

6 AN, AG/5(F)/2102, SCTIP, fonctionnement de la délégation et surveillance de la vie politique 
malgache (1970-1971).

7 Il convient de souligner que le commissaire Jean Lefuel, responsable au SCTIP de la formation 
des partenaires africains, a eu parmi ses premières expériences d’importance des fonctions 
d’officier de police coloniale à Madagascar. Romain Tiquet, « Un policier français dans 
l’Empire. Pierre Lefuel, dernier directeur de la Sûreté voltaïque (1959-1960) et pionnier du 
Service de coopération technique internationale de police (SCTIP) », Histoire, économie, 
société, 2013/4, p. 49-58. 
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À ce dispositif sécuritaire s’ajoute un dispositif diplomatique imposant, et 
certainement unique au regard du « pré carré » continental. Outre l’ambassade 
de France à Tananarive, le réseau diplomatique français à Madagascar se 
compose des postes consulaires d’Antananarivo, Diego-Suarez, Fianarantsoa, 
Majunga, Tamatave et Tulear, offrant l’un des maillages les plus importants dans 
la zone : la réunion périodique consulaire en constitue la spécificité archivistique. 
Naturellement, cette géographie consulaire est un héritage indirect de la 
colonisation depuis 1895, elle-même territorialement bâtie en grande partie 
sur le réseau étatique forgé au xixe siècle par la monarchie Merina 8. 

Cependant, ce dispositif diplomatique ne serait rien sans les acteurs, au 
premier rang desquels l’ambassadeur : « Envoyez-moi un colonial ! », s’était 
exclamé Léon M’Ba à Foccart au lendemain du putsch de 1964 à Libreville. 
Derrière l’identité coloniale brandie par le président gabonais, il convient de 
lire l’esprit de la mission d’ambassadeur telle que l’imagine Foccart : celle d’un 
acteur – et non d’un observateur – de la politique africaine et malgache, d’un 
proche d’un président « ami de la France » disposant d’une place hégémonique 
face aux autres ambassades, bref d’un interprète politique entre Paris et les 
capitales africaines et malgache et, au besoin, d’un « protecteur » du régime ami 
au lendemain des indépendances. 

LA SANTÉ DE TSIRANANA ET L’AFFAIRE RESAMPA : HYPOTHÈSE DE BIOPOLITIQUE 

OU HYPOTHÈQUE SÉCURITAIRE (1967-1971) ?

En 1967, lorsque déclinent la santé et le pouvoir de Philibert Tsiranana, 
Jacques Foccart lui dépêche son premier collaborateur : Alain Plantey. Celui-ci 
quitte sur-le-champ ses fonctions de conseiller technique du secrétaire 
général des Affaires africaines et malgaches (numéro deux du service) pour 
devenir ambassadeur de France à Madagascar. Les liens entre l’ambassade 
et le secrétariat général n’en sont que plus étroits, ainsi que peuvent en 
témoigner les correspondances confidentielles adressées par Plantey à Foccart, 
entre 1967 et 1972, en marge des dépêches officielles à destination du Quai 
d’Orsay. Il convient de souligner que ce cas malgache de biopolitique est l’écho 
contemporain de la maladie de Léon M’Ba, traitée à partir de 1966 à Paris par 
Foccart grâce aux soins de son médecin, le docteur Vic-Dupont, et qui aboutit 
à la révision constitutionnelle qui permet d’opérer une succession en faveur 
d’Albert-Bernard Bongo à la mort de Léon M’Ba, en 1967. Autrement dit, 
1967 pose la question, entre Libreville et Antananarivo, de la succession de la 

8 Archives nationales de Madagascar (ANM), archives royales, série BB, correspondance 
générale du gouvernement royal avec les provinces. 
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première génération des chefs d’État « amis de la France » qui ont présidé aux 
indépendances. Car, en les plaçant en clé de voûte du système, celui-ci devient 
intégralement dépendant de leur santé... C’est ici que l’ambassadeur recouvre 
une fonction hautement stratégique selon Foccart, bien loin des conceptions 
professionnelles du Quai d’Orsay. 

Se pose ainsi la question d’une vision politique à moyen et long termes à partir 
de 1967. Dans l’échiquier malgache se profile la silhouette d’André Resampa : 
a-t-il joué le rôle d’atout dans la politique foccartienne 9 ? L’hypothèse pourrait 
être avancée que, d’une manière ou d’une autre, Resampa a pu être envisagé par 
Foccart comme une solution de succession à un Tsiranana gravement malade à 
la fin des années soixante. La question reste entière, car elle présuppose que la 
succession de Tsiranana aurait ainsi été envisagée – signal toujours inquiétant 
pour le président en fonction et susceptible d’assombrir les relations franco-
malgaches. Il apparaît que Resampa est le pilier et le véritable numéro deux du 
régime : après avoir rejoint Tsiranana dans les années cinquante, il a été un des 
membres fondateurs du PSD, dont il devient le secrétaire général. Il contribue 
en 1959 aux négociations sur l’indépendance de Madagascar, il est nommé 
ministre de l’Intérieur de la République malgache dès l’indépendance. Son 
ascension politique aboutit à sa nomination le 22 septembre 1970 au poste de 
premier vice-président 10. Dès le début des années soixante, en réalité, Resampa 
fait l’objet d’une attention particulière de la part de Foccart (voyage de Resampa 
en France en 1961, visite de Foccart à Madagascar en 1962, visite officielle de 
Resampa en 1969, etc.). 

Mais le Capitole voisine la roche tarpéienne : le 18 février 1971, il est 
soupçonné de fomenter un coup d’État contre Tsiranana, démis de ses fonctions 
de ministre de l’Intérieur, muté au ministère de l’Agriculture et de la Expansion 
rurale, et relégué au rang protocolaire de cinquième (et dernier) vice-président. 
Il est ainsi écarté de l’administration générale, de la police et des forces 
républicaines de sécurité (FRS). Mais la crise entre les deux hommes se poursuit 
et s’intensifie. Le 4 juin 1971, il est arrêté et placé en résidence surveillée, sous 
l’accusation de complot et d’atteinte à la sûreté de l’État. L’accusation apparaît 
vide, mais permet au chef de l’État de désarmer puis de se débarrasser de celui 

9 Patrick Rajoelina, Quarante années de la vie politique de Madagascar (1947-1987), Paris, 
L’Harmattan, 1988. 

10 ANM, inventaire des archives de la vice-présidence de la Ire République. Les cinq vice-
présidents sont nommés dans l’ordre protocolaire suivant : 1. André Resampa, ministre 
d’État chargé de l’Intérieur et de la Production ; 2. Calvin Tsiebo, ministre d’État chargé du 
Travail et des Lois sociales ; 3. Jacques Rabemananjara, ministre d’État chargé des Affaires 
étrangères ; 4. Victor Miadana, ministre d’État chargé des Finances et du Commerce ; 
5. Alfred Ramangasoavina, ministre d’État chargé de la Santé publique et de la Population. 
Ces nominations interviennent pour répondre aux tensions sociales et politiques qui agitent 
Madagascar. 
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qu’il identifie comme son potentiel successeur (et donc potentiel rival), et qui ne 
fait d’ailleurs pas mystère de sa francophilie 11. Ici encore, la situation malgache 
fait écho, mutatis mutandis, au Gabon : Foccart y a imaginé, en 1966-1967, 
avec l’aide de l’ambassadeur Maurice Delauney, un scénario de succession 
contrôlée en faisant d’Albert-Bernard Bongo le Dauphin de Léon M’Ba grâce à 
la réforme constitutionnelle qui crée le poste de vice-président : un tel plan a-t-il 
été développé pour Madagascar à partir de 1967 et de la dégradation de santé de 
Tsiranana 12 ? S’il est impossible de répondre catégoriquement à cette question, 
l’affaire Resampa invite à interroger la « méthode Foccart » à Madagascar. 

UNE « MÉTHODE FOCCART » ? ACTEURS ET TECHNOLOGIES DE POUVOIR (1959-1972)

Le service de Jacques Foccart fonctionne comme une véritable « tour de 
contrôle » de l’information et du renseignement sur la situation militaire, 
sécuritaire, politique, économique et culturelle de Madagascar. Il est le 
destinataire privilégié d’une production pléthorique de « papiers », de documents 
produits par les administrations françaises, militaires, diplomatiques, policières 
et de renseignement à Madagascar et en métropole. Il réceptionne les bulletins 
de renseignement de l’EMP du chef de l’État malgache, du SDECE, du SCTIP, 
du SGDN et du 2e bureau du commandement supérieur des forces françaises du 
Sud de l’océan Indien présents à Madagascar, les notes de la préfecture de police 
(à la faveur de visites officielles à Paris ou pour surveiller la diaspora), et les 
comptes rendus d’entretiens des quatre ambassadeurs successifs : Jean Soucadaux 
(juin 1960-juillet 1961), Marcel Gey (juillet 1961-janvier 1967), Alain Plantey 
(janvier 1967-août 1972) et Maurice Delauney (août 1972-janvier 1975). 
La diplomatique de ces documents témoigne de la variété des informations : 
notes et correspondances, dépêches, synthèses et télégrammes diplomatiques, 
télégrammes militaires, rapports, comptes rendus d’entretiens, notices 
biographiques, bulletins d’écoutes et d’interceptions, transcriptions de 
discours, dépêches de l’AFP, coupures de presse. Ces sources d’information 
et de renseignement mobilisent toute la production bureaucratique de l’État 

11 AMM, cabinet Ramanantsoa, DDIE article 25, note de renseignement du 24 avril 1973. 
12 Maurice Delauney, De la casquette à la jaquette, ou de l’administration coloniale à la 

diplomatie africaine, Paris, La Pensée universelle, 1982. La mise en perspective avec le Gabon 
ne tient pas qu’à l’état de santé des présidents ou à l’importance ouvertement reconnue que 
se deux pays recouvrent aux yeux de Foccart. Maurice Delauney constitue un trait d’union 
supplémentaire : ambassadeur de choc au Gabon (1965-1972), il est envoyé remplacer 
Plantey au lendemain du Mai malgache à l’ambassade de France (1972-1975), avant de 
revenir comme ambassadeur au Gabon à la demande de Bongo (1975-1979). L’affaire 
Resampa serait-elle le contre-point raté de l’affaire Bongo en Françafrique ? 



105

nicolas courtin   M
adagascar et l’ordre foccartien

français de son temps. Face à une telle masse, Foccart procède à des répartitions 
géographiques confiées à ses chargés de mission. 

Guy Le Bellec est responsable du suivi de Madagascar tout au long de la 
période, de 1960 à 1974. Le choix d’un tel personnage pour cette mission est 
éloquent 13. Cet ancien soldat de la Coloniale passé par l’École nationale de la 
France d’Outre-mer détone à côté des magistrats coloniaux et des énarques qui 
secondent Jacques Foccart : il est délibérément un homme d’action (il intervient 
dans tous les dossiers « chauds », à l’image de celui des deux Congo avec les 
affaires Tshombé et Youlou, ou de certaines correspondances avec les services de 
renseignement) et un homme de confiance du secrétaire général (c’est avec lui 
que, vers 8 h 30, il effectue son premier point de situation de la journée). À part 
Madagascar, aucun autre territoire n’a connu au secrétariat général une telle 
continuité de suivi. Ceci confère aux archives de Guy Le Bellec une remarquable 
continuité et représente un cas unique parmi les chargés de mission. 

Trois principales périodes structurent ses dossiers, à l’image des autres 
missions d’observation politique du « pré carré ». De 1960 à 1964, il suit 
personnellement les affaires intérieures, mais collabore avec la cellule des 
affaires internationales de Claude Rostain. De 1965 à 1970, il organise ses 
archives, à l’image de Pierre Decheix pour l’ex-AEF, entre suivi de la situation 
politique et veille sur les affaires diplomatiques. Après avoir remis à Vincent 
Balesi l’essentiel des missions qu’il assurait en intérim en 1969 pour l’ex-
AEF, Guy Le Bellec réorganise de 1971 à 1974 ses dossiers, à l’image d’Alain 
Richard et Gérard Barrère, chargés de mission pour l’ex-AOF. Comme eux, il 
est amené à interpréter au sens large sa mission d’observation politique, ainsi 
qu’en témoigne l’architecture thématique annuelle des dossiers : « Affaires 
politiques », « Relations avec la France », « Relations interafricaines », 
« Relations étrangères », « Affaires économiques et financières », « Affaires 
culturelles ». Enfin, lorsque les événements révolutionnaires de mai 1972 
(baptisés la « seconde indépendance » 14) éclatent, qui conduisent à la chute de 
la Ire République en 1972 et au retrait du dispositif militaire français en 1973, 
les dossiers de Guy Le Bellec constituent un observatoire particulièrement 
complet, qui suit de très près les ambassades d’Alain Plantey (1967-1972) et 
Maurice Delauney (1972-1975), diplomate de choc venu de Libreville pour 
accompagner le repli français de la Grande Île. 

13 Jean-Pierre Bat et Pascal Geneste (dir.), Archives de la présidence de la République. Secrétariat 
général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté (1958-1974), Pierrefitte-
sur-Seine, Archives nationales 2015, « Dictionnaire biographique et prosopographique du 
personnel du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches », p. 415. 

14 Françoise Raison-Jourde et Gérard Roy, Paysans, intellectuels et populisme à Madagascar, 
de Monja Joana à Ratsimandrava (1960-1975), Paris, Karthala, 2010. 



106

À la figure de Guy Le Bellec comme spécialiste de Madagascar dans l’entourage 
de Foccart, il convient également d’ajouter la silhouette du médecin général 
Henri Journiac : il s’agit du frère de René Journiac, conseiller technique du 
secrétaire général de 1967 à 1974, qui fait informellement preuve de grandes 
connaissances sur la Grande Île.

Dans la géographie et l’administration politique de Madagascar par le 
secrétariat général, le téléphone constitue le symbole et l’outil de la « méthode 
Foccart ». L’usage intensif du téléphone dans le fonctionnement bureaucratique 
doit être ici rappelé pour être évalué à sa juste mesure : les communications 
coûtent encore très cher et constituent donc un privilège politique 15. Mais, il doit 
également constituer une piste de recherche. C’est ainsi que le dépouillement 
des répertoires téléphoniques du secrétariat général met au jour l’importance 
d’un correspondant de Foccart pour Madagascar : Jean Bocchino 16. Foccart et 
Journiac disposent de son numéro personnel à Antananarivo comme à Paris, 
et un « circuit-court », si cher à Foccart, est établi avec ce personnage 17. Il se 
matérialise par des entretiens informels, par téléphone ou en présence, à la 
faveur des urgences et des circonstances. 

 Jean Bocchino est commandant de gendarmerie lorsque lui est confié le 
secrétariat du comité d’organisation des visites officielles du général de Gaulle 
dans l’océan Indien en juillet 1959 (Madagascar, La Réunion et Djibouti), 
dans le cadre de la quatrième réunion du conseil exécutif de la Communauté, 
tenu à Antananarivo du 5 au 7 juillet 1959 18. C’est sans doute à cette première 
occasion que Foccart, alors conseiller technique à l’Élysée, découvre et apprécie 
cet officier. En 1960, à l’indépendance, Jean Bocchino est nommé chef de 
l’EMP du président Tsiranana. À la tête de cette institution militaire dont 
il est le fondateur, il s’impose comme le véritable homme fort du régime – 
certainement plus que tout autre acteur français du domaine de la sécurité 
d’État. À son apogée, l’EMP se constitue des sections suivantes : question 
de défense-mobilisation (chef de bataillon Saint-Macary), affaires militaires 
et anciens combattants (chef de bataillon Quintel), affaires législatives et 
financières (chef de bataillon Huleu), organisation des forces armées (capitaine 

15 À titre d’illustration, il convient de rappeler que Foccart et Houphouët-Boigny procèdent (au 
moins) à un entretien téléphonique hebdomadaire, le mercredi, pour faire un tour d’horizon 
de la situation politique du continent africain. 

16 AN, AG/5(F)/43, Répertoires téléphoniques du secrétariat général des Affaires africaines et 
malgaches. 

17 AN, AG/5(F)/112, 161, 1005 et 2689-2692 : références indexées de Bocchino dans l’inventaire 
Foccart.

18 AN, AG/5(F)/1099-1102, Quatrième réunion du Conseil exécutif de la Communauté 
(juillet 1959). 



107

nicolas courtin   M
adagascar et l’ordre foccartien

Cormier), psychotechnique (médecin-commandant Le Gall), documentation 
(capitaine Boissonnet) et administration et secrétariat (gendarme principal de 
première classe Chenilyer) 19. Sous la direction de Jean Bocchino, promu colonel, 
une grande partie de la sécurité de l’État est entre les mains de la gendarmerie – 
considérée en Afrique comme la force de sécurité la plus loyaliste face à la police 
ou à l’armée, et donc traditionnellement l’ultime rempart du régime. 

La création, dès 1961, d’une section de documentation au sein de l’EMP 
confère à ce service une hégémonie politique, à la main droite du président 20. 
Elle constitue la tour de contrôle du renseignement politique au plus haut 
sommet de l’État, déclassant à sa manière les autres services français, malgaches 
et franco-malgaches (à commencer par le PLR du SDECE, qui a vocation à 
remplir cette fonction politique dans l’esprit de son fondateur, le commandant 
Maurice Robert). La preuve en est qu’au lendemain de la révolution de mai 1972 
et de la chute de Tsiranana, le régime de transition du général Ramanantsoa 
refonde explicitement son service de sécurité politique sur les cendres de la 
section documentation 21. Tout ceci explique la place hégémonique – et parfois 
solitaire – qu’occupe Jean Bocchino aux côtés du président Tsiranana à la veille 
des événements de mai 1972. 

CRÉPUSCULE ET LONGS FEUX FOCCARTIENS (1972-1974)

Cette économie générale du pouvoir, finalement concentrée de 1971 
(arrestation de Resampa) à 1972 (révolution de Mai) entre les mains d’un 
chef de l’État malade, a sans conteste procédé à une réduction du champ de 
vision face à la crise politico-sociale de la Ire République, en grande partie sous 
l’influence de Bocchino. La politique de fermeture et la répression l’emportent 
que l’analyse froide de l’évolution de la situation... De sorte qu’en mai 1972, la 
ligne dure suivie par Bocchino et celle de temporisation suivie par Alain Plantey 
et ses équipes sont en totale opposition, et aboutissent à l’échec de la reprise 
en main de la situation. Est-ce à dire, pour autant, que l’influence française est 
consumée en 1972 ? Rien n’est moins sûr... 

19 ANM, archives de la présidence de la Ire République, EMP, tableau d’organisation du service 
(s.d.). 

20 ANM, archives de la présidence de la Ire République, EMP, note circulaire portant création de 
la section « documentation » de l’EMP, Tananarive le 28 février 1961. 

21 AMM, cabinet Ramanantsoa, DDIE article 25, fiche sur le Service de la documentation intérieure 
et extérieure (SDIE, devenue en 1973 une Direction de la documentation intérieure et extérieure, 
DDIE), Tananarive, le 2 juin 1972, et note portant création du SDIE, Tananarive, 22 juin 1972. 
L’héritage technique de la section documentation de l’EMP est telle qu’à la création du SDIE, le 
maintien de l’officier français de l’assistance militaire qui dirige cette section est souhaité, tant 
pour ses compétences techniques que pour les relations avec les forces armées françaises, par 
le régime transitoire qui envisage de « malgachiser » en douceur ce poste. 
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Malgré les apparences trompeuses d’une « seconde indépendance », Foccart 
dispose de solides atouts (notamment trois officiers français) pour maintenir 
l’influence française à l’heure du Mai malgache. Partisan de la répression, 
Bocchino est isolé au plein cœur de la crise : l’ambassade mise tout sur le colonel 
du Haynin à l’EMP, l’adjoint de Bocchino qualifié par Plantey de « raisonnable 
et courageux », qui a ramené le chef de l’EMP aux ordres de l’ambassadeur 
et l’a « empêché de faire des blagues » – autrement dit d’ouvrir le feu sur les 
manifestants et céder à une répression aveugle. C’est en réalité sur les épaules 
de Haynin que repose le dispositif de l’EMP à cette date. 

Le deuxième atout se nomme Marcel Bigeard. Ce général, célèbre vétéran 
des guerres d’Indochine et d’Algérie, aux relations complexes avec le pouvoir 
gaulliste, entretient des relations étroites avec Foccart. Commandant des forces 
françaises de l’océan Indien, il parvient avec sang-froid et méthode, à protéger 
la vie de Tsiranana sans effusion de sang. 

Le troisième et dernier atout de Foccart, le moins connu et peut-être le plus 
influent, est le colonel Michel Noël du Payrat. Ancien de l’EMP du général de 
Gaulle affecté comme collaborateur militaire du secrétariat général des Affaires 
africaines et malgaches (1966-1968), il est entre 1970 et 1972 à Madagascar, 
en qualité d’adjoint du général Ramanantsoa, chef d’état-major des armées 
désigné chef du régime de transition, en qualité de Premier ministre (mai-
octobre 1972) puis de président de la République (octobre 1972-février 1975). 
En réalité, grâce au colonel du Payrat, Foccart mise sur Ramanantsoa, ancien de 
l’armée française passé par Saint-Cyr, pour empêcher que Madagascar ne quitte 
l’orbite française et ne rejoigne le camp révolutionnaire. Durant les semaines 
qui suivent les événements de mai 1972, notamment au cours du mois de 
juin, du Payrat s’emploie à orienter dans un sens pro-français le gouvernement 
Ramanantsoa et à éviter toute rupture entre la France et Madagascar. À son 
retour en France à l’été 1972, du Payrat rend compte à Foccart. Mais à la 
demande du gouvernement malgache, un terme est mis à la mission de cet 
officier, dont l’ascendant est jugé trop important sur Ramanantsoa. 

Le scénario de sauvetage foccartien in extremis n’a plus cours à partir 
d’octobre 1972. Il convient tout d’abord de préciser que l’attitude de Plantey, 
jugée trop peu ferme, ne fait pas consensus à Paris : sans suggérer le recours aux 
méthodes de Bocchino, Foccart a déploré un certain attentisme de son ancien 
collaborateur, qui aurait – selon certains membres du secrétariat général – laisser 
dégénérer la situation et ainsi contribué, malgré lui, à créer les conditions du 
désordre. Après les solutions d’urgence, Foccart tente de reprendre la main, au 
moment-même où il perd son atout-maître, Noël du Payrat. Pour ce faire, il 
fait nommer « son » ambassadeur de choc à Tananarive : Maurice Delauney, qui 
a géré la succession de M’Ba et l’installation au pouvoir de Bongo, est nommé 



ambassadeur de France en remplacement de Plantey dès le mois de septembre 
1972. Mais le mouvement révolutionnaire a repris l’initiative et remporte le 
référendum constitutionnel du 8 octobre 1972 : le 11 octobre suivant, Tsiranana 
est officiellement démis de ses fonctions de président et Ramanantsoa le 
remplace pour une durée maximale de cinq ans, avec pour mission de fonder la 
IIe République. La marge de manœuvre politique de Delauney s’avère étroite. Il 
ne peut finalement pas éviter la crise qui aboutit, sous l’impulsion du ministre 
des Affaires étrangères, Didier Ratsiraka, surnommé « l’Amiral rouge », à la 
révision des accords franco-malgaches, annoncées dès le mois de janvier 1973 
et qui aboutissent à la signature du 4 juin 1973.

Ci-dessus et page suivante : 2-4. Cérémonie militaire pour le départ des troupes françaises 
de Madagascar en présence de l’ambassadeur de France à Tananarive, Maurice Delauney, 

1973 (AN, AG/5(F)/2075)
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Les espoirs d’une politique foccartienne sont alors consommés ; Delauney 
et Bigeard procèdent au « repli du drapeau », qui se traduit notamment par 
le départ du 3e régiment étranger d’infanterie de Diego-Suarez. Madagascar 
n’en reste pas moins, à l’heure de la liquidation du secrétariat général, un des 
dossiers prioritaires de la politique africaine : Guy Le Bellec en poursuit, tout 
au long du mois de mai 1974 sous la direction de René Journiac, l’observation 
politique avec une précision sans égale. Cependant, le triomphe de la 
Révolution malgache a pour synonyme la fin de l’influence directe de la France 
à Madagascar et, pour une part non négligeable, dans l’océan Indien, malgré 
le repli militaire sur l’île de La Réunion. Par effet de vase communicant, se 
trouvent ainsi renforcées les fonctions stratégiques de cette île (au moment où 
se pose la question de la régionalisation avortée) et des Comores (à l’heure où se 
pose la question de l’indépendance que prépare Foccart). Pour Foccart, l’unique 
solution française sur la Grande Île réside dans une forme de réconciliation 
politique entre Tsiranana, qui se qualifie lui-même de « président de la 
République suspendu », et Resampa, qui après avoir été libéré en mai 1972 a 
fondé son propre mouvement, l’Union des socialistes malgaches : cet événement 
survient le 10 mars 1974 avec la création du Parti socialiste malgache à deux 
mois du départ de Foccart de l’Élysée et dans un contexte révolutionnaire où 
il n’a pu retrouver aucune initiative à travers l’action, de plus en plus critiquée, 
de l’ambassadeur Delauney – étroitement surveillé par la Direction de la 
documentation intérieure et extérieure (le service de renseignement du régime 
de Ramanantsoa que la France a aidé à créer) 22.

22 ANM, cabinet Ramanantsoa, DDIE article 25 (juin 1973-décembre 1974).

Pages suivantes : 5-16. Départ du 3e  régiment 
d’infanterie étranger (3e REI) de Madagascar, 
Diego-Suarez, 29 août 1973 (AN,  AG/5(F)/2075)
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]
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Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]



388

Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
République démocratique du Congo [5 AG F/2124-2168]
Burundi et Rwanda [5 AG F/2169-2191]
Élargissement de la politique du « pré carré » [5 AG F/2192-2206]

Afrique anglophone et anciennes colonies britanniques (1959-1974) 
[5 AG F/2207-2315]

Politique post-coloniale britannique (1959-1971) [5 AG F/2207-2208]
Afrique occidentale anglophone (1960-1974) [5 AG F/2209-2255]
Afrique orientale anglophone (1959-1974) [5 AG F/2256-2281]
Afrique australe anglophone (1960-1974) [5 AG F/2282-2305]
Océan Indien anglophone (1960-1974) [5 AG F/2306-2315]

Afrique lusophone et colonies portugaises (1960-1974) [5 AG F/2316-2323]
Afrique hispanophone et colonies espagnoles (1967-1974) [5 AG F/2324-2326]
Corne de l’Afrique (1960-1974) [5 AG F/2327-2342]

Aires hors d’Afrique subsaharienne (1959-1974) [5 AG F/2343-2436]
Afrique du Nord et Moyen-Orient (1959-1974) [5 AG F/2343-2375]
Amérique (1960-1974) [5 AG F/2376-2403]
Europe (1960-1974) [5 AG F/2404-2434]
Océanie (1964-1971) [5 AG F/2435-2436]

Organisations internationales (1958-1974) [5 AG F/2437-2591]



389

jacques foccart : archives ouvertes   Plan de l’inventaire du fonds Foccart

Organisation des Nations unies (1958-1974) [5 AG F/2437-2495]
Organes centraux (1958-1974) [5 AG F/2437-2475]
Institutions dépendant de l’ONU (1958-1974) [5 AG F/2476-2495]

Organisations intercontinentales (1961-1974) [5 AG F/2496-2507]
Organisations africaines (1958-1974) [5 AG F/2508-2556]

Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara (1959-
1964) [5 AG F/2508]
Organisation de l’unité africaine (1958-1974) [5 AG F/2509-2530]
Organisation africaine et malgache du groupe francophone (1960-1974) 
[5 AG F/2531-2553]
Organisations régionales (1959-1971) [5 AG F/2554-2556]

Communauté économique européenne (1960-1974) [5 AG F/2557-2587]
Conférences et organisations non gouvernementales (1959-1971) 

[5 AG F/2588-2591]

Affaires réservées (1958-1974) [5 AG F/2592-2640]
Communauté (1960-1968) [5 AG F/2592-2595]
Renseignement (1959-1974) [5 AG F/2596-2628]

Relations avec les services de renseignement (1960-1973) [5 AG F/2596-2606]
Surveillance politique (1959-1974) [5 AG F/2607-2628]

Enquêtes et missions particulières (1958-1971) [5 AG F/2629-2640]

Affaires militaires

Présidence du général de Gaulle (1959-1969) [5 AG F/2641-2695]
Officiers de l’état-major particulier (1959-1969) [5 AG F/2641-2672]
Chargés de mission civils (1960-1969) [5 AG F/2673-2695]

Présidence de Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/2696-2769]

Affaires économiques et financières

Mission de Jean Mialet (1958-1968) [5 AG F/2770-2826]
Communauté et indépendance (1958-1962) [5 AG F/2770-2786]
Dossiers clos en 1962 (1960-1962) [5 AG F/2787-2809]
Activités d’influence économique (1959-1968) [5 AG F/2810-2826]

Mission économique et financière (1958-1974) [5 AG F/2827-3041]
Orientation générale (1958-1974) [5 AG F/2827-2868]

Mission de J.-P. Hadengue (1958-1966) [5 AG F/2827-2853]
Mission de G. Barrère (1966-1974) [5 AG F/2854-2868]

Politique financière du franc CFA (1959-1973) [5 AG F/2869-2909]
Grands secteurs d’activités économiques (1958-1974) [5 AG F/2910-2971]

Grands produits (1958-1973) [5 AG F/2910-2936]
Matières premières stratégiques (1959-1974) [5 AG F/2937-2951]
Télécommunications et transports (1959-1973) [5 AG F/2952-2969]
Tourisme (1960-1968) [5 AG F/2970-2971]

Relations bilatérales (1959-1973) [5 AG F/2972-3041]
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« Pré carré » (1959-1973) [5 AG F/2972-3036]
Afrique « hors champ » (1960-1972) [5 AG F/3037-3041]

Coopération

Coopération générale (1958-1974) [5 AG F/3042-3249]
Fonds d’aide et de coopération (1960-1974) [5 AG F/3042-3147]
Assistance technique en personnel (1958-1974) [5 AG F/3148-3180]
Synthèses des missions d’aide et de coopération (1966-1974) [5 AG F/3181-3210]
Politiques de développement (1959-1974) [5 AG F/3211-3224]
Réformes de la politique d’aide et de coopération (1959-1973) [5 AG F/3225-

3243]
Expatriés (1960-1974) [5 AG F/3244-3249]

Coopération technique (1959-1974) [5 AG F/3250-3404]
Affaires judiciaires et juridiques (1959-1973) [5 AG F/3250-3274]
Affaires culturelles, scientifiques et techniques (1959-1974) [5 AG F/3275-3379]

Francophonie (1961-1974) [5 AG F/3275-3285]
Enseignement et enseignement supérieur (1959-1974) [5 AG F/2386-3340]
Action culturelle (1960-1974) [5 AG F/3341-3352]
Jeunesse et sport (1960-1974) [5 AG F/3353-3358]
Information et médias (1960-1974) [5 AG F/3359-3375]
Vie associative franco-africaine (1960-1974) [5 AG F/3376-3379]

Affaires sociales (1960-1974) [5 AG F/3380-3404]
Affaires générales (1960-1974) [5 AG F/3380-3391]
Relations bilatérales (1960-1974) [5 AG F/3392-3400]
Anciens combattants (1960-1974) [5 AG F/3401-3404]

Départements et territoires d’outre-mer

Télégrammes officiels (1962-1969) [5 AG F/3405-3419]
Synthèses officielles (1963-1973) [5 AG F/3420-3438]
Politiques de développement (1958-1974) [5 AG F/3439-3490]
Départements d’outre-mer (1960-1974) [5 AG F/3491-3518]

Affaires politiques (1962-1974) [5 AG F/3491-3515]
Antilles (1963-1970) [5 AG F/3491-3502]
Guyane (1962-1974) [5 AG F/3503-3508]
Réunion (1962-1973) [5 AG F/3509-3515]

Affaires militaires communes (1960-1972) [5 AG F/3516-3518]

Territoires d’outre-mer (1959-1974) [5 AG F/3519-3573]
Saint-Pierre-et-Miquelon (1961-1970) [5 AG F/3574-3521]
Océan Indien (1959-1974) [5 AG F/3522-3573]

Comores (1959-1974) [5 AG F/3522-3529]
Côte française des Somalis [CFS] et Territoire français des Afars et des Issas 

(1959-1974) [5 AG F/3530-3541]
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Océans Austral et Pacifique (1959-1974) [5 AG F/3542-3573]
Nouvelle-Calédonie (1962-1973) [5 AG F/3542-3558]
Polynésie française (1961-1973) [5 AG F/3559-3565]
Nouvelles-Hébrides (1960-1974) [5 AG F/3566-3568]
Terres australes et antarctiques françaises (1959-1972) [5 AG F/3569-3571]
Wallis-et-Futuna (1960-1969) [5 AG F/3572-3573]

Services du secrétariat général

Protocole (1958-1974) [5 AG F/3574-3743]
Visites et voyages officiels (1959-1974) [5 AG F/3574-3636]

Voyages officiels du Président français en Afrique (1959-1973) 
[5 AG F/3574-3600]
Visites officielles de chefs d’État africains en France (1961-1972) 
[5 AG F/3601-3620]
Voyages de personnalités (1960-1974) [5 AG F/3621-3636]

Correspondance officielle (1960-1974) [5 AG F/3637-3649]
Cérémonies et réceptions (1959-1974) [5 AG F/3650-3685]
Documentation (1958-1974) [5 AG F/3686-3731]

Information institutionnelle et administrative (1958-1974) [5 AG F/3686-
3721]
Dossiers d’activités du service du protocole (1960-1974) [5 AG F / 3722-3731]

Relations parlementaires (1959-1974) [5 AG F/3732-3743]

Bureau de documentation et de presse (1944-1974) [5 AG F/3744-3889]
Fonctionnement (1958-1974) [5 AG F/3744-3765]
Presse relative aux présidents de la République (1944-1974) [5 AG F/3766-3784]
Presse relative à J. Foccart (1962-1974) [5 AG F/3785-3808]
Activités et production (1959-1974) [5 AG F/3809-3852]
Documentation (1958-1974) [5 AG F/3853-3889]

Service administratif et financier (1958-1975) [5 AG F/3890-4072]
Fonctionnement et organisation (1959-1975) [5 AG F/3890-3921]
Affaires financières (1959-1974) [5 AG F/3922-4027]

Comptabilité (1959-1974) [5 AG F/3922-4004]
Régie d’avances (1959-1974) [5 AG F/4005-4027]

Personnel et ressources humaines (1958-1974) [5 AG F/4028-4072]
Dossiers du personnel (1959-1974) [5 AG F/4028-4044]
Effectifs et situation administrative des agents (1958-1974) [5 AG F/4045-
4056]
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